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21 mars 2022 

 

 

Le Cameroun de concert avec la 

communauté internationale célèbre le 21 

mars  la Journée Internationale de l’arbre 

ou de la forêt (JIA). Cette journée a été 

instituée dès la fin des années 1970 par 

l’Organisation des Nations-Unies pour 

l’Agriculture et l’Alimentation (FAO). Elle 

vise à renseigner et sensibiliser le public 

sur la gestion durable des forêts et les 

prestations fournies par les forêts, ainsi 

que sur leur rôle dans le cadre de la 

transition écologique et énergétique, la 

fourniture de bois, la protection contre les 

dangers naturels, l’écotourisme, le refuge 

pour de nombreuses espèces, l’équilibre de 

la biosphère et le développement des 

activités socio-économiques. Le but est que 

les forêts soient reconnues et appréciées à 
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leur juste valeur. Pour y parvenir, les pays 

sont invités à engager des efforts aux 

niveaux local, national et international 

afin d'organiser des activités autour des 

forêts et des arbres, par exemple des 

campagnes de plantation d'arbres.  

 

En 2022 la journée a été placée sous le 

thème : « les forêts et une production et une 

consommation durables ». C’est est un thème 

qui invite à un appel à choisir un bois durable 

pour les personnes et la planète. 

 

Le Cameroun est un des éminents membres de 

toutes les organisations internationales et 

processus réunis autour du Partenariat  de 

collaboration pour les forêts qui a inspiré 

les grandes idées autour de la réflexion de 

cette année. 

 

Nous ne sommes pas seulement adhérents 

des processus globaux et régionaux pour 

faire de la figuration. Nous sommes 

convaincus que la forêt est une richesse et 

un patrimoine à exploiter certes, mais aussi à 

préserver pour les générations présentes 

et futures.  
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 S’agissant des efforts en matière de gestion 

durable des forêts, la démarche au 

Cameroun s’appuie sur les sciences 

forestières. C’est un ensemble d’activités 

ayant trait à la conservation, 

l’aménagement, la gestion et la création des 

forêts, fondé sur l’impératif de lutte 

contre une utilisation effrenée de celles-ci.  

 

 

 

L’aménagement forestier qui est l’un des 

principaux outils dont se sert le Ministère 

des Forêts et de la Faune (MINFOF) pour 

gérer les forêts, recherche un équilibre 

délicat entre la satisfaction de la demande 

humaine actuelle en produits forestiers 

divers, et la pérennisation des ressources 

forestières, afin de garantir la satisfaction 

de la demande future en ces mêmes produits.  

 

L’aménagement forestier permet également 

à la forêt de jouer de manière durable ses 

principales fonctions qui sont économiques, 

environnementales, sociales et de 

protection. 
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A côté de cet outil majeur de la gestion 

durable des forêts, il existe aussi des 

initiatives en matière de renouvellement de 

la ressource.  

A cet égard, le Gouvernement à travers le 

MINFOF a engagé depuis 2019, la « transition 

sylvicole » sous-tendue par le Concept de 

« Sylviculture de 2ème génération », dont l’un 

des leviers majeurs est le Programme 

National de Développement des Plantations 

Forestières (PNDPF). Ce programme a pour 

objectif, le reboisement de 40 000 hectares 

de superficie par an, si les moyens le 

permettent. 

Le coût de sa mise en œuvre est de 3 millions 

de FCFA à l’hectare, aux fins de développer 

des chaines de valeurs sylvicoles, 

augmenter la superficie forestière 

nationale, créer des emplois verts ainsi que 

de la richesse.  

 

Il se positionne comme une alternative à 

l’économie sylvicole uniquement basée sur 

les forêts naturelles et vise à terme de 
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substituer le bois d’œuvre issu desdites 

forêts par celui des plantations 

forestières. 

 

Près de 30 000 ha de plantations ont été 

réalisées de 2006 à 2018 principalement 

dans les réserves forestières de l’Etat, 

grâce aux appuis du Fonds Spécial de 

Développement Forestier (FSDF). C’était 

dans le cadre de la mise en œuvre de 

l’ancien Programme National de 

Reboisement devenu obsolète. 

 

A côté de ces initiatives nationales, le 

Cameroun s’est engagé en 2016  à l’Initiative 

de restauration de 100 millions d’hectares 

de paysages forestiers dégradés en Afrique.  

Cette initiative, connue sous l’acronyme 

« AFR100 », contribue dans le cadre du Bonn 

Challenge à la restauration d’ici 2030, 

d’une superficie estimée à 12 062 768 

d’hectares de paysages et terres dégradés.  
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Avec pour objectifs l’amélioration de la 

sécurité alimentaire, la lutte contre la 

pauvreté, l’augmentation de la résilience 

des populations, l’atténuation face au 

changement climatique, etc.  

 

L’Initiative qui va au-delà du reboisement, 

procède de la reconstitution de l’ensemble 

des fonctionnalités des écosystèmes 

dégradés à travers la relance des 

processus biologiques, l’autorégulation et 

la résilience desdits écosystèmes. 

 

La mise en œuvre de cette Initiative au niveau 

national affiche les résultats ci-après : 

 

- la production grâce à l’appui de la GIZ, 

d’un rapport d’Etude en 2017-2018 sur 

l’évaluation des opportunités de 

restauration des paysages et terres 

dégradées ; 

- l’élaboration en 2020 de manière 

participative avec l’implication de plus 

d’une dizaine de sectoriels, de même que 
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les Organisations de la Société civile 

et les Communautés locales, d’un 

Cadre stratégique en matière de 

restauration des paysages forestiers 

et terres dégradés au Cameroun ; 

- le recensement de plus de 10 Projets 

internationaux dont deux (02) 

connaissent un début de mise en œuvre 

dans les Monts Bamboutos dans la 

Région de l’Ouest, et Mogazang dans la 

Région de l’Extrême-nord, grâce aux 

financements de la coopération 

allemande, pour des montants 

respectifs de 5 millions et 10 millions 

d’Euro.  

S’agissant des défis, la plus grande 

attention au Cameroun est tournée vers 

cinq (5) chantiers majeurs au rang 

desquels : 

 l’actualisation du corpus juridique qui 

encadre le sous-secteur forestier et 

faunique : il est question d’achever le 

processus de révision de la politique 
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forestière et de ses instruments de mise 

en œuvre (Lois et décrets 

d’application) engagé depuis plusieurs 

années déjà ; 

 

 la réappropriation par l’Etat de ses 

prérogatives stratégiques pour le sous-

secteur conformément à la 

règlementation forestière en vigueur à 

travers la maîtrise de la ressource, au 

moyen de la réalisation de l’inventaire 

national de la ressource forestière, le 

dernier datant de 2004 ; 

 

 

 la réalisation des aménagements 

forestiers et la révision des plans 

d’aménagement des forêts de 

production dont la plupart s’acheminent 

vers la fin de la première rotation qui 

est de trente (30) ans, en tenant compte 

des nouveaux principes innovants 

(scientifiques) en matière de gestion 
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forestière tels que la définition de la 

« possibilité annuelle » ou de la 

« biocapacité » des forêts, principes à 

partir desquels le Ministère va définir et 

fixer les quantités de bois à mettre 

annuellement à la disposition des 

Opérateurs économiques. Cela suppose 

des arrangements à envisager au niveau 

de la fiscalité forestière, notamment 

pour ce qui est de la redevance 

forestière annuelle par exemple.  

 

 le renforcement de la gouvernance 

forestière au moyen du Système 

Informatique de Gestion des 

Informations Forestières de 2ème 

Génération (SIGIF 2) dont le lancement 

officiel qui a eu lieu le 1er avril 2021 

garanti l’effectivité de la 

dématérialisation des procédures de 

gestion forestière et permet à date 

d’engranger d’importants résultats ci-

après :  
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- 100 demandes de certificats de 

matérialisation des limites soumises par 

les opérateurs dans le système et 70 

approuvées par les Délégations 

régionales; 

- 60 demandes de certificat de conformité 

des travaux d’inventaire soumises par 

les opérateurs et 50 approuvées par les 

Délégations régionales ; 

- 50 PAO/CAE signés et 30 en instance de 

signature; 

- 3 000 Lettres de voitures déjà 

accordées à 12 sociétés qui ont à ce 

jour émis 400 LV. 

 

 

 

En poursuivant ces efforts, il reste à 

faire migrer tous les acteurs de la 

filière bois dans l’application SIGIF 2, 

pour accroître les performances du 

sous-secteur forestier (maîtrise de la 
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production taxable, lutte contre la 

corruption, baisse de la criminalité 

forestière…), en assurant la traçabilité 

et la légalité de tous les produits 

forestiers exploités et en circulation 

sur l’ensemble du territoire national, 

sur la base d’une fiscalité forestière 

incitative; 

 

 la contribution à la lutte contre le 

changement climatique grâce aux 

efforts de lutte contre les phénomènes 

de déforestation et de dégradation des 

forêts, mais également à travers le 

renouvellement de  la ressource et la 

restauration des paysages forestiers 

dégradés au moyen du Développement 

des plantations forestières ; 

 la promotion de la transformation plus 

poussée du bois dans la perspective de la 

mise en œuvre de la Décision de la 

CEMAC visant l’interdiction des 

exportations de bois en grumes à partir 

du 1er janvier 2023. 
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Concernant l’objectif « Zéro 

déforestation », l’analyse de la Directive 

de l’Ue ne résiste pas à l’idée que se font 

les africains selon laquelle, en visant la 

mise sous cloche des forêts, il n’en 

découlera que  des conséquences  

néfastes, voire dramatiques pour le 

développement socio-économique des pays 

Bassin du Congo engagés selon des 

horizons plus ou moins différents : 2025, 

2030, et 2035, dans des politiques dites 

« d’émergence » qui pour leur mise en 

œuvre, sont parfois tenues  d’entrainer la 

conversion définitive ou non des terres 

forestières. 

 

Aussi, la nuance au niveau de la sous-région 

porte-t-elle sur le concept de « conversion 

raisonnée des terres forestière ». Son 

contenu en cours d’affinement, renvoie de 

manière générale à l’idée qu’il est à chaque 

fois indiqué de rechercher de meilleurs 

compromis équilibrés sur le fait de recourir 
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ou non à la conversion des terres 

forestières quand les impératifs de 

développement l’exigent, sur le fondement 

d’un encadrement  juridique, scientifique et 

technique rigoureux, visant à  minimiser 

nécessairement les impacts sur 

l’environnement. 

L’importance de l’arbre et de la forêt dans 

le maintien des grands équilibres 

écologiques mondiaux n’est plus à 

démontrer, d’où l’intérêt pour tous les 

acteurs sociaux de prendre rapidement 

conscience des enjeux de ce siècle qui sont 

tournés vers la lutte contre le changement 

climatique.  

 

Mesdames, messieurs 

 

Ces enjeux rendent impératifs la nécessité 

de développer chacun et de manière 

collective, une « conscience écologique et 

climatique » portée vers le respect que nous 

devons à la nature, notamment aux forêts 
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dont dépend désormais l’humanité pour sa 

survie. 

L’intérêt des publics pour la  forêt et 

l’arbre est compréhensible au regard de 

leur importance ainsi démontrée. J’invite les 

composantes diverses de la population 

camerounaise à planter les arbres pour 

participer à l’effort mondial de 

restauration des paysages. Planter un 

arbre pour la vie et la survie est désormais 

une nécessité.  

Les enjeux des forêts étant sous régionaux 

et internationaux et de plus en plus 

complexes et charriant des intérêts divers, 

il est donc bénéfique pour l’ensemble des 

parties prenantes : Institutions publiques, 

Institutions privées, Partenaires au 

développement, ONGs, Société civile,  

d’œuvrer de manière concertée, dans le 

cadre d’une approche collaborative, 

participative, inclusive et en synergie, pour 

espérer maîtriser de manière efficace et 

efficiente, les défis majeurs qui sont ceux de 



15 
 

la gestion durable des forêts, en vue de 

s’assurer qu’elles contribuent de façon 

déterminée et responsable à l’amélioration 

des conditions de vie de l’humanité.  

 

 

 

 

                               Fait à Yaoundé, le 21 mars 2022 

 

 

 

 

 

 

 


